
POSSIBILITÉ D’IMPUTER UNE CRÉANCE  
QUI N’EST PAS RÉCLAMÉE PAR LA CAISSE

Civ. 2e, 29 mars 2018, n° 17-15.260 (arrêt seul)

recours des tiers payeurs, Recours des tiers payeurs : objet du recours

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X… a été victime, le 2 octobre 2007, d’un acci-
dent de la circulation impliquant un véhicule conduit par M. Y…, assuré auprès de la 
société A. (l’assureur) ; qu’il les a assignés ainsi que la caisse C. et la société H., en 
liquidation de son préjudice corporel, en présence de la caisse primaire d’assurance 
maladie de l’Hérault ;

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée 
sur le troisième moyen annexé qui n’est manifestement pas de nature à entraîner 
la cassation ;

Mais sur le premier moyen :
Vu les articles 29 et 31 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 modifiée, ensemble 

le principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victime ;
Attendu que, pour condamner l’assureur solidairement avec M. Y… à payer à 

M. X… une indemnité complémentaire au titre de la liquidation de son préjudice 
corporel, l’arrêt énonce que si ce dernier perçoit de la caisse primaire d’assurance 
maladie une pension d’invalidité, c’est délibérément que celle-ci ne l’a pas incluse 
dans ses débours et n’en a pas demandé restitution puisque son état récapitu-
latif, qui se réfère au protocole de 1983, précise que les règles du protocole ne 
permettent pas de présenter en l’espèce la pension d’invalidité ; que si la victime 
doit être indemnisée de l’intégralité de son préjudice sans perte ni profit, ce qui 
entraîne la nécessaire imputabilité des prestations servies sur le poste de préjudice 
concerné, le principe de la réparation intégrale due par l’assureur s’oppose à ce que 
la pension non réclamée par la caisse primaire d’assurance maladie soit déduite 
de l’indemnisation mise à la charge de celui-ci ;

Qu’en statuant ainsi, en réparant le préjudice soumis à recours de M. X… sans 
déduire la pension d’invalidité servie par la caisse primaire d’assurance maladie 
qui s’impute, même si celle-ci n’exerce pas son recours, sur les pertes de gains 
professionnels futurs, l’incidence professionnelle et, en cas de reliquat, sur le déficit 
fonctionnel permanent, la cour d’appel a violé les textes et le principe susvisés ;
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Et sur le deuxième moyen :
Vu l’article 624 du code de procédure civile ;
Attendu que la cassation encourue du chef des dispositions de l’arrêt attaqué rela-

tives à l’indemnité complémentaire accordée à M. X… entraîne, par voie de dépendance 
nécessaire, celle des dispositions relatives à la condamnation solidaire de l’assureur et 
de M. Y… à rembourser à la Carcept ses débours au titre de ses prestations incapacité 
et invalidité ;

PAR CES MOTIFS :
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne solidairement la société 

A. et M. Y… à payer à M. X… la somme de 246 188,32 euros et à l’institution C. celles de 
79 381,78 euros et de 275 212,80 euros, l’arrêt rendu le 24 janvier 2017, entre les parties, 
par la cour d’appel de Montpellier ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause et 
les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Nîmes ;

Condamne M. X… aux dépens ;
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes


